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CAPL LISTE D'APTITUDE DE C EN B










  
Lille, le 10 Novembre 2011

Nous siégeons dans un contexte particulier qui réunit les 3 CAPL encore existantes du département (ex directions Nord Lille, Nord Valenciennes, Nord pour le Trésor) pour une sélection à la liste d'aptitude de C en B pour 2012. En effet, malgré la mise en place des nouveaux corps et statuts particuliers au 1er septembre 2011, nous sommes sur un dispositif transitoire où se mêlent des points de convergence mais où subsistent encore 

beaucoup de règles à affiner notamment au regard du futur plan de qualification, des volumes de promus par concours et par LA, des taux de promotion et des choix de curseurs à opérer entre TA et Concours/examens.

Le décret 2010-982 du 26 Août 2010 relatif au corps des contrôleurs des finances publiques précise dans son article 6 les conditions statutaires de sélection par liste d'aptitude. Pour la CGT, cette sélection assez proche de ce qui se pratiquait dans les 2 filières, maintient le caractère arbitraire des listes d'aptitude. C'est la raison pour laquelle, nous revendiquons l'abandon de sélection par liste d'aptitude au profit d'un réel examen professionnel.

Dans ce cadre imposé des LA, la CGT revendique :

· que l'entretien préalable à la sélection soit collectif afin de donner en même temps à tous les candidats une information identique et de s'assurer qu'il ne s'agit pas d'une présélection.

· qu'un rapport d'aptitude soit fourni pour tous les candidats et non pour les seuls candidats classés « excellent » ou « retenu » après la CAPL, par souci d'équité.

· Que l'appréciation des critères de « parcours professionnel » « d'aptitude à la mobilité » vu dans l'examen de la « valeur professionnelle » soient discutés dans des groupes de travail dédiés à certains corps (agents techniques..) afin de ne pas écarter de candidats qui auraient un parcours spécifique.

Si des cadres C postulent pour la liste d'aptitude en B, c'est tout autant pour améliorer une fin de carrière C insatisfaisante que pour accéder réellement à des fonctions de catégorie supérieure. Une vraie réponse à toutes les revendications sur les carrières et les reconnaissances des qualifications redonnerait tout son sens aux promotions inter catégorielles, ce qui n’est absolument pas le cas avec les décisions issues du protocole Jacob. A cela s’ajoute de plus en plus la question d’un pouvoir d’achat en constante diminution, qui pèse très lourdement sur la catégorie C. Nous revendiquons l'accès de droit pour tous les agents au 8è échelon : ni contingentement, ni sélection au mérite pour des raisons budgétaires !  .

Le Guide des travaux pour la sélection par liste d'aptitude préconise « la nécessité de pratiquer la concertation, le dialogue et la transparence sur le choix des agents au sein de la CAPL » : nous attendons donc de la DRFIP du nord que nous puissions examiner la situation de chaque candidat, et que vous nous donniez les raisons des choix de classement que vous avez opérés. 

La DRFIP du nord détient le record des candidatures soumises à la CAPL pour la sélection à la liste d'aptitude de C en B avec 485 candidats !

Seuls les primo candidats ont fait l'objet d'un entretien. La majorité des agents n'a été jaugé que sur le dossier de notation des 5 dernières années et le rapport des chefs de service pour la filière fiscale ce qui accroît le caractère subjectif de la liste d'aptitude et qui justifie la revendication de la CGT d'accorder des entretiens collectifs. 

Pour les candidats de la filière Gestion Publique, les éléments dont nous disposons laissent largement la place à l'arbitraire : la fiche de notation avec des appréciations du chef de service très lapidaires ; l'appréciation du chef de service sur la capacité d'accés au grade supérieur manquant pour les agents hors de la PAS au moment de la notation ; aucun rapport des chefs de service concernant le candidat.

Compte tenu du nombre important de candidats, les élus CGT ne souhaitent pas que cette CAPL soit une usine à gaz et que nous tenions cette CAPL à marche forcée ! Nous souhaitons examiner sereinement et en toute équité les dossiers des agents.

Nous désirons également connaître :

· le nombre d'agents figurant sur la PAS pour le département.

· le volume indicatif des possibilités de promotion envisagé par la DGFIP pour le département du nord qui doit être supérieur au nombre de candidat classés « excellent »  afin que la CAPL puisse jouer pleinement son rôle.

· La méthode adoptée sur le département pour préparer la sélection des candidats (avis des chefs de service, réunion des chefs de service...)

· À l'issue de la CAPL, le classement des candidats « excellent » par ordre de mérite décroissant.

Enfin, nous dénonçons les conditions matérielles dans lesquelles se sont déroulées la préparation de cette CAPL. Si nous avons dû exiger une version papier en sus du CD-Rom, c'est parce que nous n'avions pas les moyens de dupliquer la version dématérialisée (pas de photocopieurs, PC et logiciels obsolètes, pénurie de consommables informatiques, de papier...) Nous sommes conscients que la fourniture des dossiers papier a monopolisé beaucoup de temps de la part du service du personnel Force est de constater qu'elle ne nous a pas permis d'en gagner ! 

A cela, s'ajoute le manque de salles dédiées aux élus de chaque OS avec tous les outils informatiques et de duplications nécessaires ainsi que le besoin de confidentialité pour recevoir les agents comme le recommandent la charte du dialogue social, le décret de 1982 et le guide du représentant des personnels de février 2006.

En outre, votre réticence, Monsieur le Président à nous accorder le temps de préparation nécessaire à amener les élus à travailler individuellement sur leur temps personnel. Nous avons cette année 18 sièges, de part la tenue des CAPL conjointes, l'année prochaine, il n'en restera que 6 dans la nouvelle configuration. Il y aura sensiblement le même nombre de dossiers. 

Les droits alloués aux élus dans le cadre des CAPL n'ayant pas encore été discutés, nous vous demandons, de faire remonter notre impossibilité de travailler correctement dans ces conditions et d'exercer pleinement notre mandat d'élus à la DGFIP et la nécessité de ne pas s'enfermer dans un cadre strict en matière de temps de préparation, compte rendu et nombre d'expert.

